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TROIS ORGANISATIONS 
SYNDICALES DE SALARIÉS 

QUITTENT LA RÉUNION 

 
Présents : CFTC,CGT en visio. CFDT, FO et Elisfa sur place. 
 
 
Après lecture d’une déclaration CFTC-CGT- FO et suite au refus 

de discussion de la part des employeurs, les trois organisations 

syndicales quittent la réunion. 

Rappel des faits : 

La Présidente de la CPNEF (Commission Paritaire Nationale 

Emploi Formation) a annoncé sa démission par mail avant la 

CPNEF du 17 septembre 2020. 

À l’ouverture de la CPNEF du 17 septembre, elle a indiqué les 

raisons de sa démission : graves manquements au respect du 

paritarisme. Toutes les organisations syndicales, tant patronales 

que de salariés, ont reconnu que les faits relatés étaient graves. 

Elisfa, qui était en cause, s’est engagé à ne pas renouveler ses 

erreurs. 

Les organisations de salariés se sont retrouvées en suspension 

de séance pour élire un nouveau Président.  

À la reprise, nous avons informé Elisfa qu’aucun candidat ne 

voulait se présenter au regard des manquements récurrents au 

paritarisme de la partie patronale. Nous avons indiqué qu’aucun 

candidat ne se positionnerait sauf à recevoir un engagement 

ferme des employeurs de respecter les 4 points suivants : 

1. La mise en place d’un binôme paritaire pour la présidence 

(2 représentants patronaux + 2 représentants de salariés). 

2. La mise en copie systématique de la seule présidence des 

mails politiques. 

3. La suppression de l’utilisation de la signature électronique 

de la Présidente (collège salarié) jusqu’au retour à un 

fonctionnement normal et respectueux du paritarisme. 

4. La validation réelle par la présidence de tout envoi vers 

l’extérieur (mail, courrier…). 

Après une nouvelle suspension de séance, les employeurs 

acceptent les 4 demandes, mais souhaitent en ajouter une 

supplémentaire. 

 

COMMISSION PARITAIRE  

PERMANENTE DE 

NÉGOCIATION ET 

INTERPRETATION 

Ordre du jour : 

1. Examen du compte-rendu 

de la réunion du 25 juin 

2020 

2. Régime de prévoyance et 

complémentaire santé : 

prise de décision sur la 

recommandation des 

organismes assureurs ; 

renégociation des régimes 

3. Politique salariale de 

Branche 

4. Égalité professionnelle : 

présentation de 

l’Observatoire 

5. Dialogue social de 

Branche : demande de 

révision du préambule de la 

CCNT 

6. Calendrier 2021 

7. Commissions Paritaires : 

CPNEF, point sur les 

travaux en cours ; CPSP, 

point sur les travaux en 

cours 

8. Questions diverses 
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Les organisations syndicales de salariés demandent une suspension de séance pour étudier cet 

ajout. Les employeurs insistent pour que le collège salarié débatte en leur présence. Nous acceptons 

de rester sous réserve que les salariés techniques présents d’Elisfa quittent la séance afin de 

permettre un échange paritaire et politique. 

Les échanges reprennent et il est décidé d’un commun accord du 5ème point : un délai de réponse, 

par la présidence, de 5 jours aux mails courants et un délai de 2 jours à un mail urgent. 

La CPNEF valide les 5 points du nouveau fonctionnement paritaire. 

La réunion reprend son cours, jusqu’à l’irruption de la Déléguée Générale d’Elisfa qui s’en prend 

avec virulence à toutes les organisations syndicales de salariés, nous accusant de violences 

psychologiques à l’égard d’une salariée d’Elisfa et de harcèlement vis-à-vis des salariés du syndicat 

patronal. Les employeurs présents nous tiennent le même discours.  

Ces accusations à l’encontre des organisations syndicales de salariés sont intolérables et totalement 

diffamatoires. FO demande des excuses. La séance est levée. 

C’est ainsi que le 23 septembre 2020, à l’ouverture de la CPPNI, la CFTC, la CGT, et FO, soucieux 

de reprendre un travail paritaire important (4 accords de Branche en négociation et politique 

salariale) et indispensable pour les salariés, exigent une issue rapide à cette situation de crise et 

demandent : 

 Le retrait total des propos des employeurs à notre encontre  

 Une reprise des travaux dans un climat apaisé et propice aux missions des commissions 

paritaires. 

Nous avertissons qu’à défaut, nous demanderons la mise en place d’une CMP. La CPPNI est 
appelée Commission Mixte Paritaire (CMP) lorsqu’elle est présidée par un représentant du ministère 
du travail. 
 
La CFDT veut continuer la CPPNI quoiqu’il advienne et  n’a pas d’avis sur le reste. 

Les employeurs refusent de discuter. La délégation CGT-CFTC- FO quittent alors la réunion. 

 

Prochaine réunion, le 8 octobre 2020. 
 
 

Paris, le 19 octobre 2020 
 

Pour la délégation FO, Sylvie BECK, David GRÉGOIRE 
 
 
 
 


